Motion action congrès académique d’Orléans – Tours (mars 2007)

Ce congrès se tient dans une période importante pour le pays, en pleine campagne électorale. Chacun y va de ses déclarations, promesses et engagements sur tous les sujets. 

Mais l’actualité, c’est la poursuite de cette politique libérale que nous ne cessons de dénoncer et de combattre où se conjuguent chômage, précarité et flexibilité pour les uns et profits et exonérations diverses pour les autres. Privatisations (GDF par exemple), délocalisations ou suppressions d’emploi massives (Alcatel ou Airbus pour ne citer que les plus récents), salaires qui n’augmentent pas, médicaments non remboursés, manque de logements sociaux, …. sont autant de méfaits à mettre à l’actif du gouvernement actuel. 

Dans le même temps la casse des services publics se poursuit (1 départ à la retraite sur 2 ne sera pas remplacé). Et, depuis des mois, c’est au service public d’éducation et à ses personnels que le gouvernement s’attaque plus particulièrement. 

Pour les élèves : la loi Fillon et son socle commun, l’apprentissage à 14 ans, la note de vie scolaire et les audits collèges et lycées préparant de nouvelles diminutions horaires.

Pour les personnels : dénaturation du métier, poids accru des hiérarchies locales, augmentation du temps de travail, bivalence, promotion au mérite, emplois de plus en plus précaires et flexibles. Dans cette logique, le gouvernement supprime des postes et diminue les recrutements par concours. 

Cette logique pilote l’ensemble de la politique du ministère et fragilise les établissements et l’ensemble des collègues dans l’exercice quotidien de leur métier. Elle n’offre aucune réponse aux défis de formation et de qualification et aux attentes des jeunes et de leurs familles, notamment les plus modestes. 

L’instauration de la politique des contrats, contrats entre l’institution et les établissements ou entre l’institution et les élèves/familles, dénature les missions de l’Ecole et vise à faire reposer sur les individus (élèves ou individus plus collectifs comme les équipes pédagogiques) les responsabilités de la réussite ou de l’échec, en évacuant tout le poids des contraintes économiques, sociales et culturelles. 

L’éducation n’est alors plus un droit garanti par la collectivité pour chaque jeune, elle doit se mériter par l’acceptation d’une norme sociale et comportementale (cf note de vie scolaire). Au travers de cette logique, nous assistons à une redéfinition radicale des objectifs de l’Ecole et des relations entre l’Institution et les citoyens (parents, élèves et personnels). 

Avec la casse du système éducatif et de l’objectif de démocratisation, c’est la transformation radicale du métier d’enseignant qui est programmée. La mise en adéquation du socle commun et de la réforme de la formation initiale mettent clairement en évidence la volonté ministérielle de transformation du travail enseignant allant dans le sens d’une véritable déqualification  puisqu’il s’agit bien de tenter de faire des enseignants des fonctionnaires dociles, exerçant un métier d’exécutant, avec une formation scientifique devenue secondaire et une formation professionnelle réduite et réductrice, orientée vers la bivalence, voire la polyvalence. 

La majeure partie de la population ne veut pas de cette politique : le résultat du referendum sur le TCE, la lutte contre le CPE en sont des exemples clairs. Dans notre secteur également, les actions se sont multipliées mais l’unité syndicale a été difficile à réaliser et le ministre a imposé une réforme que les personnels continuent à refuser. Ils l’ont montré lors des journées de grève du 18 décembre et du 8 février, et en manifestant massivement le 20 janvier à Paris.

Le congrès appelle les collègues 

- à poursuivre ou à mettre en oeuvre les actions décidées localement dans les établissements, en recherchant le soutien des parents et des élèves. Des actions ont déjà été engagées dans certains établissements : suppression de devoirs communs, boycott de certaines réunions, rétention de notes, etc…

- à contribuer à la réussite de la journée d’action du 20 mars prochain, en organisant la visibilité du mécontentement auprès de l’opinion publique et des médias (distributions multiples de la brochure « Notre ambition pour l’école », ainsi que des tracts dénonçant les suppressions de postes et exigeant le retrait du décret De Robien, à des points de passages stratégiques).

-  à poursuivre les actions envers les jeunes scolarisés sans-papiers, majeurs ou non, pour défendre le droit à l’éducation pour tous et pour exiger le retour des jeunes et des parents expulsés. Il appelle à participer aux initiatives de RESF. Il appelle également à participer aux actions unitaires contre le projet de loi sur la délinquance.

C’est maintenant qu’il faut peser sur les engagements de campagne. Le débat politique autour de l’École doit trouver ses racines dans notre action et nos revendications, et sortir des fausses vraies questions et de l’a priori des clichés simplistes auxquels certains voudraient le limiter. 

Le congrès appelle les personnels à s’adresser aux candidats aux élections à venir pour obtenir des engagements clairs sur les revendications que portent le SNES et la FSU.

Si des réponses positives ne sont pas apportées à ces revendication, il demande que soit proposé un plan d’action s’inscrivant dans la durée.

Pour : 24          Contre : 0           Abstention : 2

